
Hongrie: La Constitution de la Â«zone griseÂ»

Description

Pour les uns, c’est la touche finale Ã  la transition dÃ©mocratique de la Hongrie qui lui offre un 
cadre cohÃ©rent pour le 21Ã¨me siÃ¨cle. Pour les autres, c’est un Â«Â cheval de Troie de 
l’autoritarismeÂ Â» (Guy Verhofstadt). La nouvelle Constitution hongroise a Ã©tÃ© adoptÃ©e 
le 18 avril 2011 par l’AssemblÃ©e nationale (OrszÃ¡ggyÅ±lÃ©s), sous l’empreinte du Fidesz, le 
parti de droite au pouvoir.

En toile de fond, c’est une des promesses de campagne qui est
tenue: la Constitution en vigueur datait en effet d’aoÃ»t… 1949.
MalgrÃ© de lourds amendements apportÃ©s en octobre 1989, lors de l’effondrement du rÃ©gime
communiste, la Hongrie est ainsi restÃ©e pendant plus de vingt ans le seul pays de l’ex-bloc
communiste Ã  n’avoir pas adoptÃ© de nouvelle Constitution. De l’avis gÃ©nÃ©ral, il Ã©tait donc
temps d’y remÃ©dier. En revanche, la mÃ©thode employÃ©e, ainsi que le contenu et l’application
pratique du texte qui entrera en vigueur le 1er janvier 2012, consacre une rÃ©forme en profondeur des
structures politiques, Ã©conomiques et sociales du pays, soulÃ¨vent une controverse majeure qui
dÃ©passe les frontiÃ¨res nationales.
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Jamais sans son iPad

Si la mise en place d’une nouvelle loi fondamentale avait Ã©tÃ© annoncÃ©e dÃ¨s juin 2010, peu
aprÃ¨s la victoire Ã©clatante du Fidesz aux Ã©lections lÃ©gislatives du mois dâ??avril[1] sa
rÃ©daction et son adoption ont Ã©tÃ© expÃ©diÃ©es avec une diligence remarquable. Les
consultations semblent avoir commencÃ© vers la fin 2010 et la premiÃ¨re version a Ã©tÃ©
prÃ©sentÃ©e Ã  la mi-mars 2011. Une efficacitÃ© sans doute due au nombre restreint de dÃ©putÃ©s
qui ont pris part aux discussions. De fait, seuls quelques dizaines d’heureux Ã©lus ont pu examiner le
texte, tandis que le comitÃ© de rÃ©daction Ã©tait uniquement composÃ© de trois membres du
Fidesz. Les socialistes (59 siÃ¨ges) et les Verts (16 siÃ¨ges) ont tout simplement boycottÃ© les
dÃ©bats afin de ne pas lÃ©gitimer l’adoption dâ??une Constitution qu’ils jugent partisane. Parmi les
partis Â«Â d’oppositionÂ Â», seul le Jobbik (extrÃªme-droite, 47 siÃ¨ges), y a pris part, afin d’exposer
ses visions radicales et nationalistes[2].

Le Fidesz se flatte d’une telle efficacitÃ© et d’avoir Ã©vitÃ© l’Ã©cueil d’interminables sessions
parlementaires. L’eurodÃ©putÃ© JÃ³zsef SzÃ¡jer, membre du comitÃ© de rÃ©daction, a ainsi
fiÃ¨rement annoncÃ© sur son blog que la majeure partie du prÃ©ambule de la Constitution ainsi que
quelques articles portant sur le budget national ont Ã©tÃ© rÃ©digÃ©s sur son iPad dans un train
allant de Strasbourg Ã  Bruxelles. Dans une interview donnÃ©e Ã Â EuractivÂ dÃ©but mars 2011, il y
voit un symbole de flexibilitÃ© et de modernitÃ©, mais certainement pas une carence dÃ©mocratique.
Selon lui, c’est lÃ  une Â«Â Constitution du 21Ã¨me siÃ¨cleÂ Â» se prÃ©occupant du futur du pays, de
la responsabilitÃ© intergÃ©nÃ©rationnelle et du besoin pour l’Etat de communiquer avec ses citoyens,
notamment Ã  travers l’usage des nouvelles technologies. D’oÃ¹ l’iPad.
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Quant Ã  savoir si le texte est reprÃ©sentatif et de la diversitÃ© politique et des attentes de la
sociÃ©tÃ©, J.Â SzÃ¡jer ne peut que regretter le boycott des partis d’opposition mais affirme
nÃ©anmoins, sans trop prendre de risques, que cette Constitution a suscitÃ© Â«Â la plus large 
discussion dans l’histoire de la HongrieÂ Â». Un questionnaire divisÃ© en 12 thÃ¨mes Ã©tÃ©
adressÃ© Ã  chacun des quelque 8 millions d’Ã©lecteurs, afin de recueillir leurs avis. Avec un taux de
retour de 11Â %, l’eurodÃ©putÃ© considÃ¨re que l’opÃ©ration est un succÃ¨s et que le texte est
lÃ©gitimÃ© par les citoyens. Ce qui dispense d’ailleurs de passer par un rÃ©fÃ©rendum, d’autant plus
que ce dernier n’offre que deux choix de rÃ©ponse, bien moins que le questionnaire sus-citÃ©.

Quel 21Ã¨me siÃ¨cle pour la HongrieÂ ?

D’aprÃ¨s J.Â SzÃ¡jer, la Constitution est faite pour Â«Â tous les citoyens du paysÂ Â». Mais selon une
certaine ligne partisane. Le Fidesz du Premier ministre Victor OrbÃ¡n, parti de droite trÃ¨s
conservateur Ã  forte tendance populiste, a pris un virage sÃ©curitaire qui sâ??est traduit notamment
par une sÃ©rie de nationalisations Ã  effet rÃ©troactif et par lâ??adoption dâ??une loi sur les mÃ©dias
trÃ¨s controversÃ©e[3]. Sans surprise, dans Â«Â saÂ Â» Constitution, il replace la chrÃ©tientÃ©, la
famille et l’unitÃ© de la nation au premier plan. Le prÃ©ambule, intitulÃ©Â Proclamation nationale de 
foiÂ dÃ©bute parÂ : Â«Â Dieu bÃ©nisse les HongroisÂ !Â Â» et souligne leur fiertÃ© d’Ãªtre
chrÃ©tiens, EuropÃ©ens et d’avoir Â«Â combattu pour la dÃ©fense de l’Europe pendant plusieurs 
siÃ¨clesÂ Â». Une maniÃ¨re de consacrer les longues guerres contre l’empire ottoman comme un Â«Â 
travail d’intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ralÂ Â».

Le pays change de nom officiel, passant de RÃ©publique de Hongrie Ã  Hongrie[4]. La nation honore
la Â«Â Sainte CouronneÂ Â» qui reprÃ©sente la continuitÃ© de l’Etat[5], et vise Ã  l’unitÃ©. Budapest
se dÃ©clare Â«Â responsable du destin des Hongrois vivant au-delÃ  de ses frontiÃ¨resÂ Â» (Art.Â D),
ce qui prolonge la logique de la loi de mai 2010 ouvrant une procÃ©dure simplifiÃ©e d’acquisition de
la double-citoyennetÃ© pour quelque 2,5 millions de Hongrois ethniques de Â«Â l’Ã©tranger
procheÂ Â»[6]. La Constitution ne conditionne pas leurs droits de vote Ã  une attestation de
rÃ©sidence en Hongrie, un des points les plus polÃ©miques du projet. Les modalitÃ©s de la
citoyennetÃ© hongroise doivent Ãªtre prÃ©cisÃ©es dans une nouvelle loi, d’ici la fin de l’annÃ©e.

Drapeau de cÃ©rÃ©monie, contenant l’Ã©cusson mÃ©diÃ©val: Ã  gauche se trouvent les bandes 
d’Ã•rpÃ¡d, chef tribal qui mena les Magyars jusqu’au bassin du Danube et Ã  droite la croix de 
StÂ IstvÃ¡n, premier roi chrÃ©tienÂ ; la couronne d’IstvÃ¡n, symbole du royaume de Hongrie, 
surplombe le tout.

L’article K dÃ©finit le mariage du 21Ã¨me siÃ¨cle en Hongrie comme Â«Â l’union conjugale d’un 
homme et d’une femmeÂ Â» et instaure la famille comme Â«Â la base de la survie de la nationÂ Â».
Un peu plus loin, l’article II entend protÃ©ger Â«Â la vie du fÅ?tusÂ (…)Â dÃ¨s la conceptionÂ Â». Des
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dÃ©clarations qui, dÃ©sormais gravÃ©es dans le marbre de la Constitution, pourraient faire
jurisprudence dans une stigmatisation de l’homosexualitÃ© et des restrictions au droit Ã  l’avortement.
Une proposition, dans la premiÃ¨re version du texte, offrait mÃªme aux parents la possibilitÃ© de voter
pour leurs enfants mineurs. JugÃ©e Â«Â inappropriÃ©eÂ Â», elle a Ã©tÃ© abandonnÃ©e en dÃ©bat
Ã  l’AssemblÃ©e. Concernant les criminels condamnÃ©s Ã  perpÃ©tuitÃ©, l’article IV sous-entend que
les peines ne peuvent plus Ãªtre assouplies.

La Hongrie demeure une rÃ©publique parlementaire. La loi fondamentale conserve l’essentiel des
Ã©quilibres entre les pouvoirs lÃ©gislatifs et exÃ©cutifs, ne modifie pas le rapport entre les systÃ¨mes
juridiques internes et europÃ©ens et intÃ¨gre la Charte des droits fondamentaux de l’UE. Parmi les
innovations qui ont Ã©tÃ© saluÃ©es, on peut citer les exigences en matiÃ¨re de respect de
l’environnement (art.Â O), de discipline budgÃ©taire (art.Â M) ou encore de maintien de la dette
publique au-dessous de 50Â % du PIB (art.Â 37). Concernant ces deux derniers points, le Fidesz
considÃ¨re que la Hongrie est dans une Â«Â situation Ã©conomique extraordinaireÂ Â» et a dÃ©niÃ©
Ã  la Cour constitutionnelle son droit de regard dans les affaires de finances publiques et de taxation[7]
. Jusqu’Ã  ce que l’objectif de 50Â % soit atteint, ce qui n’arrivera jamais Â«Â dans la vie de nos 
gÃ©nÃ©rationsÂ Â», selon LÃ¡szlÃ³ SÃ³lyom , ancien prÃ©sident de la Cour et de la RÃ©publique.
Un des principaux contre-pouvoirs Ã  l’exÃ©cutif se trouve ainsi rognÃ© de certaines de ses
prÃ©rogatives pour une durÃ©e indÃ©terminÃ©e.

AprÃ¨s le Fidesz, le dÃ©lugeÂ ?

C’est justement la mise en pratique de la Constitution sur le long terme qui pose le plus de
problÃ¨mes. Pour les partis d’opposition, du Jobbik aux socialistes, le texte rÃ©instaure un systÃ¨me
de parti unique, ce qui risque de rendre le pays ingouvernable lors d’une prochaine alternance
politique. Un nouveau Conseil fiscal, composÃ© de trois membres, reÃ§oit le pouvoir dâ??opposer
sonÂ vetoÂ Ã  la proposition de budget du gouvernement et de demander au PrÃ©sident de la
RÃ©publique de dissoudre l’AssemblÃ©e en cas d’Ã©chec Ã  adopter un budget d’ici au 31 mars. Des
pouvoirs extravagants, qui n’ont Ã©tÃ© confÃ©rÃ©s au Conseil qu’aprÃ¨s le renvoi, en dÃ©cembre
2010, de ses prÃ©cÃ©dents membres et leur remplacement par des proches du Fidesz, pour un
mandat de 6 ans.

Dans la mÃªme perspective, la Cour constitutionnelle passe de 11 juges Ã  15, Ã©lus par
l’AssemblÃ©e pour une durÃ©e de 12 ans au lieu de 9. Des lois stipulant la durÃ©e du mandat du
prÃ©sident de la Cour des comptes (12 ans) et de celui du Procureur en chef (9 ans) sont inscrites
dans la loi fondamentale. Ces personnalitÃ©s nommÃ©es par le Fidesz resteront en poste pour une
bonne part de la prochaine dÃ©cennie, indÃ©pendamment de l’alternance politique. Les conseils
municipaux seront dÃ©sormais Ã©lus pour 5 ans au lieu de 4 et l’Etat supervisera leur politique
d’emprunt. Tout semble indiquer que le Fidesz, mÃªme s’il perd les prochaines Ã©lections, gardera
une influence cruciale sur des institutions-clÃ©s de l’Etat.

La nouvelle Constitution entÃ©rine Ã©galement les orientations Ã©conomiques du parti au pouvoir.
Elle requiert dorÃ©navant une majoritÃ© des 2/3 Ã  l’AssemblÃ©e pour toute modification d’une loi
portant sur les impÃ´ts, les retraites ou la Banque centrale. Ã•kos TÃ³th, du quotidienÂ 
NÃ©pszabadsÃ¡g, incrimine V.OrbÃ¡n pour sa propension Ã  dÃ©truire plutÃ´t qu’Ã  construire. Selon
lui, il a gravÃ© dans le marbre constitutionnel le style de gouvernance du parti, sans tenir compte des
difficultÃ©s que ses successeurs rencontreront Ã  mener leurs propres politiques.
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Bienvenue dans la Â«zone griseÂ»

Les rÃ©actions se font amÃ¨res et rageuses, mÃªme au-delÃ  des frontiÃ¨res de la Hongrie. MiklÃ³s
Haraszti, co-fondateur du Mouvement d’opposition dÃ©mocratique hongrois en 1976, a notÃ© que,
Â«Â pour la premiÃ¨re fois, il est possible que la Hongrie perde sa libertÃ© en se dÃ©barrassant de la 
dÃ©mocratie Ã  l’aide d’instruments dÃ©mocratiquesÂ Â». Attila MesterhÃ¡zy,Â leaderÂ des
socialistes et candidat malheureux aux lÃ©gislatives de 2010, dÃ©nonce un Â«Â coup d’Etat 
constitutionnelÂ Â» basÃ© sur Â«Â une approche alarmante de la dÃ©mocratieÂ Â», Ã  travers une
Constitution dont les symboles et le contenu Ã©voquent l’entre-deux guerres. L.Â SÃ³lyom,
auparavant soutenu par le Fidesz, a comparÃ© la loi fondamentale au bÃ¢timent du ThÃ©Ã¢tre
national de Budapest, construit sous le prÃ©cÃ©dent gouvernement de V.Â OrbÃ¡nÂ : Â«Â 
Ã©clectiqueÂ Â», Â«Â prÃ©tentieuxÂ Â» et Â«Â adoptÃ© en force par le pouvoir malgrÃ© des 
protestations unanimesÂ Â».

De fait, la principale critique de fond adressÃ©e au Fidesz porte sur la mÃ©thode Â«Â illÃ©gitimeÂ Â»
qu’il a retenue. Le 18 avril, 262 dÃ©putÃ©s ont votÃ© pour la nouvelle Constitution, 44 dÃ©putÃ©s du
Jobbik ont votÃ© contre et un Ã©lu indÃ©pendant s’est abstenu. Les 79 reprÃ©sentants restants se
sont tout bonnement abstenus. Si la lÃ©galitÃ© du procÃ©dÃ© est respectÃ©e, c’est bien sa
lÃ©gitimitÃ© qui est mise en doute. D’autant qu’un sondage publiÃ© parÂ MedianÂ Ã  la mi-avril
rÃ©vÃ¨le que 57% des Hongrois pensent que l’adoption du texte devrait Ãªtre validÃ©e par un
rÃ©fÃ©rendum, alors que seuls 29Â % considÃ¨rent quâ??une majoritÃ© des deux tiers Ã 
l’AssemblÃ©e est suffisante. DÃ©but mai, une autre enquÃªte publiÃ©e parÂ NÃ©pszabadsÃ¡g
Â indique que le Fidesz est, pour la premiÃ¨re fois, passÃ© en dessous des 50Â % d’opinions
positives.

Dans cette situation perverse, les moyens d’actions sont tÃ©nus. Hormis des manifestations
rassemblant quelques dizaines de personnes Ã  Budapest, les regards se tournent vers l’Union
europÃ©enne (UE), qui n’a de fait aucune marge de manÅ?uvre ni aucune volontÃ© d’intervenir. Le
29 mars, une analyse de la Constitution au Parlement europÃ©en sâ??est dÃ©roulÃ©e sans
polÃ©mique majeure, notamment grÃ¢ce Ã  l’absence du groupe socialiste, alors en rÃ©union de parti
en GrÃ¨ce. La Commission de Venise[8], elle, a globalement approuvÃ© la mÃ©thode de rÃ©daction
de la loi fondamentale, malgrÃ© une inquiÃ©tude sur la rapiditÃ© du processus. Elle s’apprÃªte Ã 
envoyer une deuxiÃ¨me mission d’observation Ã  Budapest pour juger de la compatibilitÃ© du texte
avec le droit europÃ©en. Le 18 avril, Werner Hoyer, vice-ministre allemand des Affaires Ã©trangÃ¨res,
a exprimÃ© ses Â«Â inquiÃ©tudesÂ Â» par rapport aux initiatives du Fidesz, avant d’Ãªtre rabrouÃ©
par son homologue hongrois pour Â«Â ingÃ©renceÂ Â» et propos Â«Â choquantsÂ Â».

C’est pourtant la pression politique entre pairs qui reste lâ??un des derniers leviers de pression contre
l’instauration du rÃ©gime d’un seul parti en Hongrie. Si nÃ©cessaire, l’article 7 du traitÃ© de l’UE
pourrait Ãªtre appliquÃ© pour suspendre les droits de vote d’un Etat-membre en cas de Â«Â 
violation sÃ©rieuseÂ Â», telle que l’application d’une loi martiale, la suspension de l’habeas corpus
Â ou l’abolition de la pluralitÃ© politique. La Hongrie n’en est pas encore lÃ . Pour le moment, dans
cette Â«Â zone griseÂ Â» entre dÃ©mocratie et autoritarisme oÃ¹ la nouvelle Constitution la place, il
semble que seul un sursaut politique de la sociÃ©tÃ© hongroise puisse changer la donne.

Notes
[1] Le Fidesz occupe 226 sur 386 siÃ¨ges Ã  l’AssemblÃ©e. Il est alliÃ© au Parti populaire
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dÃ©mocrate-chrÃ©tien (KNDP) qui compte 36 dÃ©putÃ©s. A eux deux, ils reprÃ©sentent ainsi une
Â«super majoritÃ©Â» des deux tiers, soit 68Â % des mandats. Le KNDP est un alliÃ© de longue date
du Fidesz et ne maintient son indÃ©pendance que pour des raisons Ã©lectorales. Aussi il n’est
mentionnÃ© dans cet article que le nom de Fidesz pour dÃ©signer la majoritÃ© au pouvoir.
[2] La philosophie des propositions du Jobbik se base sur la restauration de la Constitution du royaume
de Hongrie, suspendue en 1944. Elle encadrait un rÃ©gime autoritaire, discriminatoire et faisait de
l’unitÃ© de la nation hongroise un devoir Â«sacrÃ©Â».
[3] Sur cette question, voir Vincent Henry, Â«Â HongrieÂ : une prÃ©sidence Ã  contre-courant Â»
(Regard sur l’Est) et Veronika Zagyi, Â«Â Loi sur les mÃ©dias et dÃ©bat mÃ©diatique Ã  la hongroise
Â» (Regard sur l’Est).
[4] Le nom hongrois du pays,Â MagyarorszÃ¡g, signifie littÃ©ralement Â«Â pays des HongroisÂ Â».
Hormis la disparition symbolique du terme de RÃ©publique, le glissement sÃ©mantique permet de
consacrer la Hongrie comme terre de tous les Hongrois. Sur cette question, voir SÃ©bastien Gobert,
Â«Â HongrieÂ : le malaise des noms Â»(Regard sur l’Est).
[5] La Â«Â Sainte CouronneÂ Â» est celle de Saint IstvÃ¡n, premier roi chrÃ©tien de Hongrie. Elle fait
partie des attributs traditionnels du royaume de Hongrie.
[6] A la fin avril, environ 70Â 000 candidatures avaient Ã©tÃ© dÃ©posÃ©es.
[7] Cette mesure est la suite logique de plusieurs amendements constitutionnels passÃ©s par le
Fidesz depuis juin 2010, afin de contrecarrer la Cour qui avait contestÃ© la plupart des
nationalisations de banques et de fonds de pension, Ã  effet rÃ©troactif.
[8] La Commission de Venise, crÃ©Ã©e en 1990, est un comitÃ© consultatif du Conseil de l’Europe,
chargÃ© de l’assistance aux questions constitutionnelles.

 

Par SÃ©bastien GOBERT
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Texte de la nouvelle Constitution hongroise, adoptÃ©e le 18 avril 2011.

Source photoÂ :Â Le musÃ©e nationale d’histoire Ã  Budapest dÃ©corÃ© pour les cÃ©lÃ©brations
du 15 mars 2010, jour anniversaire de la rÃ©volution de 1848 (Â©Â SÃ©bastien Gobert).
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